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43-2019-05-17-001

Arrêté portant agrément de la société à responsabilité

limitée (SARL) KANAL OSIS 3 au titre de l’arrêté du

7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des

personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le

transport et l'élimination des matières extraites des

installations d'assainissement non collectif
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service environnement et forêt

ARRETE DDT-SEF n° 2019-177 du 17 mai 2019

Portant agrément de la Société à responsabilité limitée (SARL) KANAL OSIS 3  au titre de l’arrêté du
7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant

en charge le transport et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non
collectif.

N° d'agrément: 43-2019-001

Le Préfet de la Haute-Loire,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
Chevalier de l’Ordre du Mérite Agricole

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles R.211-25 à R.211-45 et R.214-5 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2224-8 ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1331-1-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Nicolas de
MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les
sols agricoles, pris en application des articles R-211-25 à 45 du Code de l'Environnement ;

Vu  l'arrêté  du  7 septembre 2009  fixant  les  prescriptions  techniques  applicables  aux  installations
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 Kg/
j de DBO5 ;

Vu l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant les vidanges et
prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non
collectif ;

Vu l’arrêté du 3 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément
des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites
des installations d'assainissement non collectif ;

Vu l'arrêté  du  7 mars  2012 modifiant  l’arrêté  du 7 septembre  2009 fixant  les  prescriptions  techniques
applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  SEF-2013-312 en  date  du  21  novembre  2013 d’autorisation  de la  station  de
traitement  des  eaux usées  de Cussac Sur  Loire-Le Bourg (n°  0443084S0001),  recevant  les  matières  de
vidange ;

Direction Départementale des Territoires de la Haute-Loire
13, rue des Moulins – CS 60350 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex

Tél : 04 71 05 84 00 – Télécopie : 04 71 05 83 03
Courriel: ddt@haute-loire.gouv.fr - Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr

42_DDT_Direction départementale des territoires de Haute-Loire - 43-2019-05-17-001 - Arrêté portant agrément de la société à responsabilité limitée (SARL)
KANAL OSIS 3 au titre de l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le
transport et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif

5



Vu l’arrêté  préfectoral  n°  SEF 2013-311 en date  du  21 novembre  2013 d’autorisation  de la  station de
traitement des eaux usées de Crapone sur Arzon-Le Bourg (n° 0443080S0001), recevant les matières de
vidange ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  SEF 2013-264 en date  du 23 septembre 2013 d’autorisation de la  station de
traitement des eaux usées de Lantriac-Le Bourg (n° 0443113S0005), recevant les matières de vidange ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  SEF 2013-315 en  date  du 21 novembre  2013 d’autorisation de la  station de
traitement des eaux usées de Saint Julien Chapteuil-Le Bourg (n° 0443218S0004), recevant les matières de
vidange ;

Vu l’arrêté de délégation SG – Coordination N° 2019-55 du 30 avril  2019 du Préfet  de la Haute-Loire
donnant délégation de signature à M. François GORIEU, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des territoires N° 2019-021 du 07 mai 2019 portant subdélégation de
signature aux chefs de services de la Direction Départementale des Territoires ;

Vu la convention en date du 09 avril 2019 liant le demandeur, la société KANAL OSIS 3 et le Syndicat des
Eaux  et  d’Assainissement  du  Velay  Rural,  pour  l’élimination  des  matières  de  vidange à  la  station  de
traitement des eaux usées de Cussac Sur Loire-Le Bourg (n° 0443084S0001);

Vu la convention en date du 09 avril 2019 liant le demandeur, la société KANAL OSIS 3 et le Syndicat des
Eaux  et  d’Assainissement  du  Velay  Rural,  pour  l’élimination  des  matières  de  vidange à  la  station  de
traitement des eaux usées de Craponne sur Arzon-Le Bourg (n° 0443080S0001);

Vu la convention en date du 09 avril 2019 liant le demandeur, la société KANAL OSIS 3 et le Syndicat des
Eaux  et  d’Assainissement  du  Velay  Rural,  pour  l’élimination  des  matières  de  vidange à  la  station  de
traitement des eaux usées de Lantriac-Le Bourg (n° 0443113S0005);

Vu la convention en date du 09 avril 2019 liant le demandeur, la société KANAL OSIS 3 et le Syndicat des
Eaux  et  d’Assainissement  du  Velay  Rural,  pour  l’élimination  des  matières  de  vidange à  la  station  de
traitement des eaux usées de Saint Julien Chapteuil-Le Bourg (n° 0443218S0004);

Vu le dossier de demande d’agrément daté du 03 mai 2019, reçu le 15 mai 2019, présenté par la société
KANAL OSIS 3 domiciliée à 22 rue des écoles  43 700 SAINT GERMAIN LAPRADE;

CONSIDERANT que  l’ensemble  des  pièces  mentionnées  à  l’annexe  I  de  l’arrêté  du  7 septembre 2009
susvisé ont été délivrées par le demandeur,

CONSIDERANT que  la  demande  d’agrément  indique  la  quantité  maximale  annuelle  de  matières  pour
laquelle  l’agrément  est  demandé et  justifie,  pour  cette  même quantité,  d’un accès  spécifique  à  une  ou
plusieurs filières d’élimination des matières de vidange,

CONSIDERANT que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est conforme
aux prescriptions de l’annexe II de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé,

Sur proposition du directeur départemental des territoires

ARRÊTE

Article 1er -  Objet de l'arrêté

Il est donné agrément à la société à responsabilité limitée KANAL OSIS 3, sise à 22 rue des écoles, 43
700 SAINT GERMAIN LAPRADE numéro SIRET : 848 740 379 00021, pour la réalisation des vidanges,
le transport et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif.

Le numéro départemental d'agrément qui lui est attribué pour cette activité est le n° 43-2019-001.
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La quantité annuelle maximale de matières de vidange visée par le présent agrément est de 4000 m3.

Article 2 -  Description de l'activité

La SARL KANAL OSIS 3 assurera la collecte des matières de vidange ainsi que le transport et l'élimination
conformément aux dispositions contenues dans la demande d'agrément.

La filière d’élimination validée par le présent agrément est la suivante :
1. dépotage dans la station d’épuration de Cussac Sur Loire-Le Bourg (n° 0443084S0001),
2. dépotage dans la station d’épuration de Craponne sur Arzon-Le Bourg (n° 0443080S0001),
3. dépotage dans la station d’épuration de Lantriac-Le Bourg (n° 0443113S0005),
4. dépotage dans la station d’épuration de Saint Julien Chapteuil-Le Bourg (n° 0443218S0004).

Transport     :  
On  entend  par  transport,  l'opération  consistant  à  acheminer  les  matières  de  vidanges  de  leur  lieu  de
production vers le lieu d'élimination. 

Elimination
On entend par élimination, l'opération consistant à détruire, traiter ou valoriser les matières de vidanges
dans le but de limiter leur impact environnemental ou sanitaire.

Article 3 -  Durée de l’autorisation

L'agrément est donné pour une durée de 10 (dix) ans à compter de la date de signature du présent arrêté.
Cet agrément pourra éventuellement être modifié ou prorogé dans les conditions définies aux articles 9 et 10
du présent arrêté.

Article 4 -  Dispositions générales

Lorsqu'il est fait référence à l'activité pour laquelle l'agrément est délivré dans des documents à des fins
commerciales ou publicitaires, seule est autorisée la mention « Agréé par l’État pour l'activité de vidange et
de prise en charge du transport et de l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement
non collectif - Se reporter à la liste des personnes agréées sur le site internet de la préfecture».

Article 5 - Modalités d'élimination des matières de vidange

Le  bénéficiaire  de  l’agrément  doit  respecter  les  prescriptions  générales  définies  dans  l’arrêté  du
7 septembre 2009 susvisé.

Article 6 - Suivi de l'activité

La personne agréée doit pouvoir justifier à tout moment du devenir des matières de vidange dont elle a pris
la charge.
A cet effet, un bordereau de suivi sera établi. Il comportera les informations suivantes :
 un numéro de bordereau,
 la désignation (nom et adresse...) de la personne agréée,
 le numéro départemental d'agrément,
 la date de fin de validité d'agrément,
 l'identification du véhicule assurant la vidange (n° d'immatriculation),
 les nom et prénom de la personne physique réalisant la vidange,
 les coordonnées du propriétaire de l'installation vidangée,
 les coordonnées de l'installation vidangée,
 la date de réalisation de la vidange,
 la désignation des sous-produits vidangés,
 la quantité des matières vidangées,
 le lieu d'élimination des matières de vidange.

Collecte
On  entend  par  collecte,  l'opération  consistant  à  extraire  les  matières  de  vidanges  des  installations
d'assainissement non collectif.
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Matières de vidange
On entend par matières de vidange, les matières extraites des fosses septiques, des fosses toutes eaux et des 
bacs dégraisseurs.

Il sera établi pour chaque vidange par la personne agréée trois volets :
 un volet signé par le propriétaire et la personne agréée,
 deux volets signés par le propriétaire, la personne agréée et le responsable de la filière d'élimination des 

matières de vidange.
Par  mesure  de confidentialité,  le  volet  remis  au responsable  de la  filière  d'élimination des  matières  de
vidange ne mentionne pas les coordonnées du propriétaire ni de l'installation. 

Le bénéficiaire de l’agrément tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des
matières de vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services.

Article 7 - Bilan d'activité

Un  bilan  d'activité  de  vidange  de  l'année  antérieure  est  adressé  par  la  personne  agréée  au  service
Environnement et Forêt, Unité Eau et Milieux Aquatiques de la Direction Départementale des Territoires
avant le 1er avril de l'année suivant celle de l'exercice de son activité.

Ce bilan comporte :
 les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités totales de

matières correspondantes,
 les quantités de matière dirigées vers les filières d'élimination,
 un état des moyens de vidange dont dispose la personne agréée et les évolutions envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d'élimination
indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de l'agrément.
Le registre et le bilan sont conservés dans les archives de la personne agréée pendant 10 (dix) années.

Article 8 -  Contrôles

Le préfet peut faire procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de l'exactitude des
déclarations effectuées dans le cadre des procédures de demande ou de renouvellement de l'agrément, ainsi
que le respect des obligations du demandeur au titre du présent arrêté.

Ces contrôles peuvent être inopinés.

Le  préfet  peut  confier  une  mission  de  suivi  et  d'expertise  de  l'activité  de  vidange,  de  transport  et
d'élimination des matières de vidange à l'organisme indépendant, créé conformément à l'article  18 de l'arrêté
du 8 janvier 1998 qui  fixe  les  prescriptions techniques  applicables aux épandages de boues sur  les sols
agricoles.

Article 9 -  Modification de l'agrément

Le demandeur  porte  à  la  connaissance du préfet  toute  modification ou projet  de  modification d'un des
éléments de la demande initiale, en particulier lorsqu'il s'agit de la modification de la filière de traitement.
La  personne  agréée  qui  sollicite  cette  modification  pourra  poursuivre  son  activité  dans  les  conditions
définies dans l'arrêté initial, jusqu'à la prise d'une nouvelle décision préfectorale.

Article 10 -  Renouvellement de l'agrément 

L'agrément pourra être renouvelé pour une nouvelle période de 10 (dix) ans à la demande expresse du
titulaire de l'agrément. La demande de renouvellement d'agrément est transmise au préfet au moins 6 (six)
mois avant la date limite de fin de validité de l'agrément initial.
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Cette  demande  de  renouvellement  sera  accompagnée  d'un  dossier  comportant  l'ensemble  des  pièces
mentionnées à l'annexe I de l'arrêté du 7 septembre 2009. Elle est instruite dans les mêmes conditions que la
demande initiale.

Lorsque les clauses édictées ci-dessus (respect des délais et composition du dossier déposé) sont respectées,
la validité de l'agrément initial est prolongée jusqu'à notification de la décision préfectorale concernant la
demande de renouvellement.

Le préfet peut toutefois retirer cette prolongation temporaire d'agrément conformément aux dispositions de
l'article 11 ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l'instruction de son
dossier de demande de renouvellement d'agrément.

Article 11 -  Retrait, modification ou suspension de l'agrément à l'initiative du préfet

article 11-1: suppression de l'agrément
L'agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du préfet, après mise en demeure restée sans effet et sur
avis  du  conseil  départemental  de  l'environnement  des  risques  sanitaires  et  technologiques  dans  les  cas
suivants:
 faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle,
 manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, en particulier, en cas d'élimination des

matières de vidange hors des filières prévues par l'agrément,
 non respect des éléments déclarés et repris dans l'article 2 «description de l'activité» du présent arrêté.

En cas de retrait de l'agrément, le demandeur ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les 6  (six) mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

article 11-2: suspension de l'agrément

Le préfet peut suspendre l'agrément ou réduire son champ de validité dans les cas suivants:
 la  capacité des filières d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir  la quantité

maximale pour laquelle la personne a été agréée,
 manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, en particulier  en cas d'élimination des

matières de vidange hors des filières prévues par l'agrément,
 non-respect des éléments déclarés et repris dans l'article 2 «description de l'activité» du présent arrêté.

La période de suspension ou de restriction ne peut excéder 2 (deux) mois.

En  cas  de  retrait  ou  de  suspension  de  l'agrément,  le  bénéficiaire  ne  peut  plus  assurer  les  activités
mentionnées dans le présent arrêté. Il est tenu de prendre toute disposition pour veiller à ce que les matières
de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer conformément à la
réglementation.

Article 12 - Autres réglementations 

Le  présent  agrément  ne  se  substitue  pas  aux  obligations  réglementaires  en  vigueur  et  autorisations
administratives requises par d’autres réglementations.

La personne agréée devra, notamment :
 demander, auprès de la préfecture, et obtenir l'autorisation de transporter des matières de vidange,
 renouveler, avec le Syndicat des Eaux et d’Assainissement du Velay Rural ses conventions à chaque

expiration de celles-ci.

Article 13 - Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 -  Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Loire.
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Le présent arrêté sera mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la HAUTE-LOIRE
http://www.haute-loire.pref.gouv.fr pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 15 -  Exécution et publication

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires, et le chef
du  service  départemental  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Haute-Loire.

Fait au Puy en Velay, le 17 mai 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental des Territoires et par délégation,

Le chef du service Environnement et Forêt,

Signé : Jean-Luc CARRIO

Jean-Luc CARRIO

Voies et délais de recours -

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de
deux mois à compter de sa notification ou de la publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens accessible sur le site
Internet « www.telerecours.fr ».
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du 25 avril  2019 portant  délégation de signature en matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire, et ceux de l'ensemble
des  services  infra-départementaux  relevant  de  sa  compétence,  seront  fermés  au  public  à  titre
exceptionnel le vendredi 31 mai 2019.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 16 mai 2019.

           Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

ARRÊTÉ DCL / BRE n° 2019 – 70 en date du 23 mai 2019
fixant l'état récapitulatif des candidatures enregistrées pour la commune de CAYRES
à l’occasion des élections municipales partielles complémentaires des 9 et 16 juin 2019

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier de l’ordre national du mérite
Chevalier du mérite agricole

Vu le code électoral ;

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Nicolas de
MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral DCL/BRE 2019-23 du 16 avril 2019 portant convocation des électeurs de la commune
de CAYRES afin d’élire deux conseillers municipaux ;

Vu  les  récépissés  définitifs  d'enregistrement  de  candidature  pour  les  élections  municipales  partielles
complémentaires pour les premier et second tours de scrutin, les 9 et 16 juin2019 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire 

ARRÊTE

Article 1 – L'état récapitulatif des candidatures enregistrées pour les premier et second tours des élections
municipales partielles complémentaires des 9 et 16 juin 2019, dans la commune de CAYRES, est arrêtée
comme suit.

Candidats au scrutin plurinominal majoritaire à deux tours :

- Mme Geneviève HUGON

- M. André TERME

- M. Emmanuel MIRMAND

- M. Fabien PASCAL

Article 2 – Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire et le 1 er adjoint de la commune de Cayres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée,
pour affichage, au maire de la commune concernée.

Fait au Puy-en-Velay, le 23 mai 2019

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Signé : Rémy DARROUX
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction Départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations

ARRÊTÉ DDCSPP N° 2019-39 du 14 mai 2019
relatif aux tarifs des courses de taxi à compter du 1er février 2019

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
Chevalier de l'Ordre du Mérite Agricole,

Vu l’article L 410.2 du code de commerce ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L- 3121-1 à L. 3121-12 et L.3124-1 à L 3124-5, R3121-1
à R 3121-23 ;

Vu le décret n° 2001-387 modifié du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 réglementant les tarifs des courses de taxi ;

Vu l'arrêté ministériel du 18 juillet 2001 modifié relatif aux taximètres en service ;

Vu l’arrêté du 13 février 2009 relatif aux dispositifs répétiteurs lumineux de tarifs pour taxis ;

Vu l'arrêté ministériel du 19 avril 2019 régularisant les tarifs des courses de taxi pour 2019  ; suite à la
décision du 31 décembre 2018 du Conseil d’État et au retrait de l’arrêté du 24 décembre 2018 relatif aux
tarifs des courses de taxi pour 2019 ;

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Sont soumis aux dispositions du présent arrêté les taxis tels qu'ils sont définis par l’article R 
3120-1 et suivants du code des transports.

I  -  En application de l'article  L.  3121-1,  un véhicule affecté à l'activité de taxi  est  muni d'équipements
spéciaux comprenant : 

1°  un  compteur  horokilométrique  homologué,  dit  "  taximètre  ",  conforme  aux  prescriptions  du  décret
n° 2006-447 du 12 avril 2006 relatif à la mise sur le marché et à la mise en service de certains instruments de
mesure ;

2° un dispositif extérieur lumineux portant la mention " taxi ", dont les caractéristiques sont fixées par le
ministre chargé de l'industrie, qui s'illumine en vert lorsque le taxi est libre et en rouge lorsque celui-ci est en
charge ou réservé ;

3°  une  plaque  fixée  au  véhicule  et  visible  de  l'extérieur  indiquant  le  numéro  de  l'autorisation  de

1
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stationnement ainsi que son ressort géographique tel qu'il est défini par l'autorité compétente pour délivrer
l'autorisation de stationnement ; doivent être regardés comme scellés au véhicule tous dispositifs, y compris
autocollants, ne pouvant être retirés sans être détruits ;

4° sauf à ce que le compteur horokilométrique en remplisse la fonction, un appareil horodateur homologué,
fixé  au  véhicule,  permettant,  lorsqu'une  durée  maximale  d'utilisation  du  taxi  est  prescrite  par  l'autorité
compétente, d'enregistrer les heures de début et de fin de service du conducteur.

II.- Il est, en outre, muni de : 

1° une imprimante, connectée au taximètre, permettant l'édition automatisée d'une note informant le client du
prix total à payer conformément aux textes d'application de l'article L. 113-3 du code de la consommation ;

2°  un terminal  de  paiement  électronique,  mentionné à  l'article  L.  3121-1,  en état  de  fonctionnement  et
visible, tenu à la disposition du client, afin de permettre au prestataire de services de paiement d'accomplir
l'obligation d'information prévue à l'article L. 314-14 du code monétaire et financier.

ARTICLE 2 : Les tarifs maximums pouvant être appliqués dans le département de HAUTE LOIRE pour le
transport de voyageurs par les exploitants de taxis automobiles munis de compteurs horokilométriques sont
plafonnés comme suit, taxe sur la valeur ajoutée comprise : 

 valeur de la chute 0,10€ 

 prise en charge 2,06€

 heure d'attente ou de marche lente 19,02€

soit une chute toutes les 18,927 secondes au tarif A. 

Pour les courses de petite distance, un minimum de perception de 7,10 € sera appliqué.

Taux kilométriques     :  

Tarifs Lumineux
extérieur Application

Tarifs
kilométriques
T.T.C en euros 

Distance
de la chute

de 0,10€
tous les

A BLANC Course de jour avec retour en charge
à la station (sans indemnité de retour
à vide)

1,02 € 98,0392 m

B ORANGE Course de nuit avec retour en charge
à la station (sans indemnité de retour
à vide) ou Course effectuée le 
dimanche et les jours fériés avec 
retour en charge à la station (sans 
indemnité de retour à vide)

1,42 € 70,422 m

C BLEU Course de jour avec retour à vide à 
la station (indemnité de retour à 
vide)

2,04 € 49,019 m

D VERT Course de nuit avec retour à vide à 
la station (indemnité de retour à 
vide) ou Course effectuée le 
dimanche et les jours fériés avec 
retour à vide à la station (indemnité 
de retour à vide)

2,84 € 35,211 m

2
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Définition des tarifs :

JOUR NUIT

Départ et retour en charge à la station

Départ en charge et retour à vide à la station

A

C

B

D

La longueur de la 1ère chute sera égale à la distance de chute normale. 
La prise en charge incorpore un parcours équivalent à la 1ère chute du compteur au tarif appliqué. 

Sur appels téléphoniques :

a) Tarif  A de jour et  B de nuit, du départ de la station au lieu de la prise en charge du client jusqu’à la
hauteur de la station si le trajet à effectuer repasse à proximité de celle-ci, puis tarif C de jour et D de nuit
jusqu’à destination du client.

b) Tarif A de jour et B de nuit, du départ de la station au lieu de la prise en charge du client, puis tarif C de
jour et D de nuit jusqu’à destination si le trajet ne repasse pas à hauteur de la station.

T  arif neige verglas     :  

Si les deux conditions suivantes sont réunies :

- routes effectivement enneigées ou verglacées ;

- véhicules comportant les équipements spéciaux ou pneumatiques antidérapant dits « pneus hiver ».

Une majoration correspondant à l'application des tarifs B et D pourra être pratiquée mais ne se cumulera pas
avec la majoration applicable aux courses effectuées de nuit ou les dimanches et jours fériés.

Une information par voie d'affichette, apposée dans les véhicules devra indiquer à la clientèle les conditions
d'application et le tarif pratiqué. 

ARTICLE 3 :  Les tarifs de nuit (B ou D) sont applicables de 19 heures à 7 heures entre le 1er avril et le 30
septembre, et de  19 heures à 8 heures, entre le 1er octobre et le 31 mars, ainsi que les dimanches et jours
fériés. 

Tout changement de tarif intervenant pendant une course doit être obligatoirement signalé au client par le
conducteur. 

ARTICLE 4 : Un supplément est fixé à 2€ pour la prise en charge de bagages applicable :

- pour ceux qui ne peuvent pas être transportés dans le coffre ou dans l’habitacle du véhicule et
nécessitent l’utilisation d’un équipement extérieur,
- pour les valises, ou bagages de taille équivalente, au-delà de trois valises, ou bagages de taille
équivalente par passager.

ARTICLE 5 : Un supplément pour la prise en charge de passagers supplémentaires est applicable pour
chaque passager, majeur ou mineur, à partir du cinquième. Ce supplément est fixé à 2,50 € par personne, taxe
sur la valeur ajoutée comprise. 

ARTICLE 6 : Les tarifs appliqués, taxe sur la valeur ajoutée comprise doivent être affichés de manière
visible et lisible à l'intérieur de chaque véhicule muni ou non d'un compteur horokilométrique, de même que
la mention « Pour toutes les courses réalisées par un taxi, quel que soit le montant du prix, le passager
peut payer  dans le véhicule par carte bancaire »  en application de la  loi  relative  à  la régulation,  à la
responsabilisation et à la simplification dans le secteur du transport public particulier de personnes. 

3
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De plus,  les affichettes comportant  les  tarifs  devront  reprendre la formule suivante :  « Quel que soit  le
montant inscrit au compteur, la somme minimum perçue par le chauffeur pourra être de 7,10 € ». 

Le compteur horokilométrique devra être placé de telle manière que le client puisse lire facilement le prix à
payer. 

La mise en route du compteur horokilométrique se fera au moment du démarrage du véhicule. En fin de
trajet, la remise à zéro du compteur n'interviendra qu'après le règlement du prix à payer. 

Un dispositif répétiteur, visible de l'extérieur, indiquera par éclairement de la lettre correspondante, le tarif
kilométrique utilisé. 

ARTICLE 7 : La lettre majuscule V de couleur VERTE d'une hauteur minimale de 10 mm est apposée sur
le cadran du taximètre en adéquation avec les tarifs fixés par le présent arrêté.

ARTICLE 8 : Les exploitants de taxis devront délivrer une note conformément aux prescriptions de l'arrêté
ministériel du 6 novembre 2015.

Toute course doit faire l'objet, dès qu'elle a été exécutée et en tout état de cause avant paiement du prix, de la
délivrance d'une note lorsque le prix de la course est supérieur ou égal à 25€. Pour les courses dont le prix est
inférieur  à  25€,  la  délivrance  d'une  note  est  facultative,  mais  celle-ci  doit  être  remise  au  client  s'il  la
demande.

Les conditions dans lesquelles la délivrance d'une note est facultative ou obligatoire doivent être rappelées à
la clientèle par un affichage lisible dans le véhicule.

1) Doivent être imprimés sur la note au moyen de l’imprimante mentionnée au 1° du II de l’article R.3121-1
du code des transports :

a) la date de rédaction de la note ;
b) les heures de début et fin de la course ;
c) le nom ou la dénomination sociale du prestataire ou de sa société ;
d) le numéro d'immatriculation du véhicule de taxi ;
e) l'adresse postale à laquelle peut être adressée une réclamation, soit :

Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations de la Haute Loire

Service Consommation et Concurrence
3, chemin du Fieu 

CS 40348
43009 LE PUY EN VELAY CEDEX

f) le montant de la course minimum ;
g) le prix de la course toutes taxes comprises hors suppléments.

2) Doivent être soit imprimés, soit portés de manière manuscrite :
a) la somme totale à payer toutes taxes comprises, qui inclut les suppléments ;
b) le détail de chacune des majorations prévues à l'article 2 du décret du 7 octobre 2015 susvisé     ; ce

détail est précédé de la mention «supplément(s)».

Si le client le demande, la note doit également mentionner de manière manuscrite ou, le cas échéant, par
impression :

a) le nom du client ;
b) le lieu de départ et le lieu d'arrivée de la course.

ARTICLE 9 : Les taximètres sont soumis à la vérification périodique prévue par le décret n° 2001-387 du
3  mai  2001,  ainsi  que  par  l'arrêté  ministériel  du  18  juillet  2001.  Cette  vérification  est  assurée  par  les
organismes agréés par les services de l’État chargés de la métrologie.

ARTICLE 10 : L’arrêté préfectoral DDCSPP n° 2019-3 du 11 janvier 2019, relatif aux tarifs des courses de
taxi à compter du 1er février 2019 est abrogé.

4
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ARTICLE 11 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait au Puy-en-Velay, le  14 mai 2019

Le préfet, et par délégation
le secrétaire général,

Signé : Rémy DARROUX

5
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A N N E X E 1

TARIF DES TAXIS

REVALORISATION DU PRIX DE LA COURSE

APPLICATION DE L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 19 AVRIL 2019

Définition de la course moyenne de jour et de nuit (Art 7 de l’arrêté ministériel du 02 novembre 2015)

TARIF DE JOUR A

EN VIGUEUR 2018 PROPOSE 2019 AUGMENTATION EN  %

Prise en charge 2,06 € 2,06 € 0 % 

Kilomètres parcourus (7 km) 6,86 € 7.14 € 4,08%

Attente ou marche lente
 (6 minutes)

1,90 € 1,902 € 0,11%

TOTAL 10,82 € 11,102 € +2,606 % 

 

TARIF DE NUIT B

EN VIGUEUR 2018 PROPOSE 2019 AUGMENTATION EN  %

Prise en charge 2,06 € 2,06 € 0 % 

Kilomètres parcourus (7 km) 9,59 € 9,94 € 3,65%

Attente ou marche lente
 (6 minutes)

1,90 € 1,902 € 0,11%

TOTAL 13,55 € 13,902 € +2,598 % 

6
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Arrêté du 21 mai 2019 - signé

ARRETE N° SP-B 2019-21 du 21 mai 2019 portant mise en demeure de quitter les lieux
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2019/58 du 16 mai 2019 modifiant l'arrêté n° BCTE 2019/40 du 26 mars 2019
renouvelant la commission départementale de la nature, des paysages et des sites

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier de l'Ordre du Mérite Agricole 

VU le code de l'environnement ;
VU le code de l’urbanisme ;
VU le code forestier ;
VU le code des relations entre le public et l'administration ;
VU l’ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du

fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;
VU l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relatives à la simplification

des commissions administratives ;
VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la

composition de diverses  commissions administratives  et  notamment  son  article  9  permettant  au
préfet de nommer les membres des commissions et de leurs formations spécialisées pour une durée
de trois ans renouvelable ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le  décret  du président  de la République du 27 mars 2019 portant  nomination de M. Nicolas de
MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret n° SG/Coordination 2019-20 du 24 avril 2019 portant délégation de signature à M. Rémy
DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

VU l'arrêté n° BCTE 2019/40 du 26 mars 2019 renouvelant la commission départementale de la nature,
des paysages et des sites ;

VU le message du 14 mai 2019 de l'association "réseau écologie nature Haute-Loire" informant le préfet
du changement d'adresse de l'association et de la nomination de nouveaux membres au sein de la
formation  spécialisée dite "de la nature" ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

Article  1  er    -  L'article  2  de  l'arrêté n°  BCTE  2019/40  du  26  mars  2019 renouvelant  la  commission
départementale de la nature, des paysages et des sites est modifié comme suit :

Formation spécialisée dite "de la nature" :

Collège  des représentants des services de l'État : 4 membres

- la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement ou son représentant
- le directeur départemental des territoires ou son représentant
- le chef du service territorial de l’architecture et du patrimoine ou son représentant
- le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ou son représentant
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Collège des représentants élus des collectivités territoriales : 4 membres

- deux conseillers départementaux
• M. François BERGER, conseiller départemental du canton de Monistrol-sur-Loire, titulaire

M. Marc BOLEA, conseiller départemental du canton du Puy-en-Velay, suppléant
• Mme Corine BRINGER, conseillère départementale du canton du Puy-en-Velay, titulaire

Mme Nathalie ROUSSET, conseillère départementale du canton du Mézenc, suppléante

- deux maires
• M. André FERRET, maire de Saint-Julien-Chapteuil, titulaire

M. Christian POULET, maire de Domeyrat, suppléant
• M. Pascal PIROUX, maire de Lavaudieu, titulaire

M. Jean-Pierre TOURETTE, maire de Vergezac, suppléant

Collège des personnalités qualifiées : 4 membres 

- un représentant d’une association agréée de protection de l’environnement
• M. Lionel MARTIN, président de la fédération départementale de pêche et de protection du

milieu aquatique - Maison de la Pêche - 32, rue Henri Chas - 43000 LE PUY-EN-VELAY,
titulaire
M.  Florian  CHOPARD-LALLIER,  responsable  administratif  de  la  fédération
départementale de pêche et de protection du milieu aquatique - Maison de la Pêche - 32,
rue Henri Chas - 43000 LE PUY-EN-VELAY, suppléant

- une personne qualifiée en matière de sciences de la nature
• M. Willy GUIEAU, centre permanent d’initiatives pour l’environnement - Le Riou - 43700

CHASPINHAC, titulaire
Mme Solenne MULLER, centre permanent d’initiatives pour l’environnement - Le Riou -
43700 CHASPINHAC, suppléante

- un représentant des organisations agricoles
• Mme Maryse FONT, représentant le président de la Chambre d'agriculture - Chaniat - 43390

AUZON, titulaire
M. Christophe ROCHE, représentant le président de la Chambre d’agriculture - Fraisse -
43500 SAINT GEORGES LAGRICOL, suppléant

- un représentant des organisations sylvicoles
• M. Michel RIVET, syndicat des propriétaires forestiers de Haute-Loire –  5, rue Alphonse

Terrarron, titulaire
Mme  Anne  de  VEYRAC,  syndicat  des  propriétaires  forestiers  de  Haute-Loire  -  5,  rue
Alphonse Terrarron - 43000 LE PUY EN VELAY, suppléante

Collège des personnes compétentes : quatre membres ayant compétence en matière de protection de la
flore et de la faune sauvage ainsi que des milieux naturels

• Mme  Martine  SIVET,  réseau  écologie  nature  43  –  34,  avenue  de  Roderie  –  43000
AIGUILHE, titulaire
M. Jean Jacques ORFEUVRE, réseau écologie nature 43 - 34, avenue de Roderie – 43000
AIGUILHE, suppléant

• Mme Manon LAFFETER, réseau écologie nature 43 -   34,  avenue de Roderie – 43000
AIGUILHE, titulaire
M. Elian  FONTVIELLE,  réseau écologie  nature  43  -   34,  avenue  de  Roderie  –  43000
AIGUILHE, suppléant

• M. Vincent LÉTOUBLON, conservatoire botanique national du Massif Central - Le Bourg -
43230 CHAVANIAC LAFAYETTE, titulaire
Mme Juliette TILLIARD-BLONDEL, conservatoire botanique national du Massif Central -
Le Bourg - 43230 CHAVANIAC LAFAYETTE, suppléante

• Mme Delphine BERNARD, conservatoire d'espaces naturels Auvergne - Moulin de la Croûte
- Rue Léon Versepuy - 63200 RIOM, titulaire
Mme Aurélie SOISSONS, conservatoire d'espaces naturels Auvergne - Moulin de la Croûte -
Rue Léon Versepuy - 63200 RIOM, suppléante
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Lorsque la formation spécialisée se réunit en instance de concertation pour la gestion du réseau Natura 2000,
le préfet peut inviter des représentants d'organismes consulaires et des activités présentes sur les sites Natura
2000,  notamment  agricoles,  forestières,  extractives,  touristiques  ou  sportives,  à  y  participer,  sans  voix
délibérative.

Lorsque la formation spécialisée est chargée d'émettre un avis sur un acte réglementaire relatif à la protection
de  sites  d'intérêt  géologique,  le  préfet  peut  inviter  des  personnes  et  des  représentants  des  organismes
consulaires et des activités concernés à y participer, dans voix délibérative.

Article 2 - Les autres articles de l'arrêté restent inchangés

Article     3   -  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l’exécution du présent
arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  de la  préfecture  et  notifié aux membres de la
commission départementale de la nature, des paysages et des sites - formation spécialisée dite "de la nature".

Fait au Puy-en-Velay, le 16 mai 2019

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX

Voies et délais de recours - 

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 et R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans
le délai de deux mois à compter de sa dernière mesure de publicité. 

La  juridiction  administrative  compétente  peut  être  saisie  par  l'application  informatique  "télérecours
citoyens" accessible sur le site internet www.telerecours.fr
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2019-05-24-001

n°BCTE/2019/602 du 24 mai 2019 portant modification

des statuts de la communauté de communes Brioude Sud

Auvergne
modification statuts CCBSA
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43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours

de Haute-Loire

43-2019-05-21-002

Subdélégation de signature du Colonel Christophe

GLASIAN, DDSIS 43, au Colonel Bertrand BARAY,

DDA 43Subdélégation de signature

43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2019-05-21-002 - Subdélégation de signature du Colonel Christophe GLASIAN,
DDSIS 43, au Colonel Bertrand BARAY, DDA 43 46



43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours de Haute-Loire - 43-2019-05-21-002 - Subdélégation de signature du Colonel Christophe GLASIAN,
DDSIS 43, au Colonel Bertrand BARAY, DDA 43 47



63_DIR_Direction Interdépartementale des Routes du

Massif-Central

43-2019-05-23-002

Arrêté-2019-N-012

Arrêté temporaire réglementant la circulation sur l'A75 en raison de travaux de réfection de la

chaussée entre le PR50+660 et 43+000.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

43-2019-05-20-001

Arrêté portant modification de la gérance de la société

Ambulances ALPHA 43
Modification de la gérance de la société d'ambulance Alpha 43
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Arrêté n°2019-08-0013 

 

Portant  modification de gérance d’une entreprise de transports sanitaires privés   

 
 
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 6312-1 à L. 6312-5; L. 6313-1 et R. 

6312-1 à R. 6312-43 ; 

 

Vu les arrêtés du 10 février 2009 et du 28 août 2009 fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectées aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

Vu l’arrêté DDASS N° 2006/44 en date du 6 février 2006 portant agrément de l’entreprise de transports 

sanitaires terrestres, agréée sous le N°93 «SARL Ambulances ALPHA 43» sise 17 Avenue des Belges 

43000 LE PUY EN VELAY. 

 

VU l’arrêté DDASS n° 2008/458 en date du 20 juin 2008 portant agrément de l’entreprise de transports 

sanitaires terrestres, agréée sous le n°97 «SARL Ambulances ALPHA 43» sise Place de Rosières 43800 

ROSIERES. 

 

Vu l’arrêté DT43-2010-06 du 29/06/2010 portant modification  d’agrément pour changement de gérant, 

suite à la démission de Monsieur Marcel FERRIGNO remplacé par Monsieur Jean-Marc DUBREUIL au 

24/04/2010 

 

Vu la demande de modification de l’agrément n°93 en date du 20/08/2012 présentée par  

M. DUBREUIL Jean-Marc, gérant de l’entreprise de transports sanitaires terrestres  

«SARL Ambulances Alpha 43 », suite au transfert d’adresse du siège social  du 17 Avenue des Belges - 

43000 LE PUY-EN-VELAY au 18 Rue de Valenciennes  - 43000 LE PUY-EN-VELAY. 

 

Vu la cession des droits sociaux et le Procès-verbal d’Assemblée Générale ordinaire du 9 mai 2019 

exposant la vente de la « SARL Ambulances ALPHA 43 » et la démission de M. Jean-Marc DUBREUIL de la 

gérance au profit de M. et Mme Stéphane et Josépha LOMBARDOT et de M. Romain SAHUC. 

 

 

 

…/… 
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Considérant que les conditions d’agrément sont remplies ; 
 

Sur proposition de M. le directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L’arrêté n° DT43-2010-06  du 29 juin 2006 portant modification de gérance sous le n° 93 et n° 

97, l’entreprise « SARL AMBULANCES  ALPHA 43 » sise : 18 Rue de Valenciennes 43000 LE PUY EN VELAY 

(siège) et Place de Rosières 43800 ROSIERES (site secondaire), exploitée par M. DUBREUIL Jean-Marc, 

gérant unique est modifié à compter du 9 mai 2019, date à laquelle le gérant démissionne de ses 

fonctions. 

 

 

Article 2 : Dès la réalisation de la vente prévue par les documents en date du 9 mai 2019 précités, la 

gérance sera transférée à M. LOMBARDOT Stéphane et à Mme LOMBARDOT Josépha. Les agréments n°93 

et n°97 sont maintenus avec reprise du personnel et des ambulances et VSL de chaque site. 

 

 

Article 3 : Toute modification apportée dans les installations matérielles ou dans les équipages de 

l’entreprise, devra notamment faire l’objet, sans délai, d’une déclaration à M. le directeur de la délégation 

départementale de l’ARS de la Haute-Loire. Les pièces justificatives devront être produites à l’appui de ces 

modifications. 

 

  

Article 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la notification du 

présent arrêté, d’un recours : 

- administratif auprès de M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne-Rhône-

Alpes. 

- contentieux auprès du Tribunal Administratif 6 Cours Sablon - 63000 CLERMONT-FERRAND.  

  

Le Tribunal administratif peut-être également saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Agence Régionale de Santé de la Haute-Loire 

est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du 

département de la Haute-Loire. 

  

 

Fait au Puy-en-Velay, le 20 mai 2019 

 

   

Pour Le Directeur général 

Par délégation,  

  Le Directeur de la Délégation Départementale 

 

 

 David RAVEL 
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84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes

43-2019-05-23-001

arrêté préfectoral de dérogation relatif à des espèces

animales protégées
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84_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire

de la jeunesse de l'Auvergne

43-2019-05-21-004

KM_284e-20190522151852

Arrêté prix de journée 2019 Mecs Les Gouspins - La Rochenégly - Les mauves
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84_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire

de la jeunesse de l'Auvergne

43-2019-05-21-006

KM_284e-20190522151903

Arrêté du prix de journée du SAJ - Asea 43
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84_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire

de la jeunesse de l'Auvergne

43-2019-05-21-005

KM_284e-20190522151914

Arrêté du prix de journée 2019 du SAE de l'Asea 43
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84_DTPJJ_Direction territoriale de la protection judiciaire

de la jeunesse de l'Auvergne

43-2019-05-21-003

KM_284e-20190522151927

Arrêté du prix de journée AEMO - ASEA 43
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